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https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=bZMxjhqY5xxDBg7_WMlPJL5c7pYyrzbT6dnhACItDn4=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667642/
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_13409.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_13404.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_13405.do


 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1815
https://www.ecologie.gouv.fr/respect-des-regles-construction
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/logement
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000031589829/
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000031589829/
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1 Depuis le début de l’année 2020, les pétitionnaires ont en principe la possibilité de cocher une case du formulaire 

de demande d’autorisation d’urbanisme afin de permettre l’utilisation des informations nominatives à des fins 
commerciales. Cette évolution ne semble toutefois pas avoir encore été intégrée dans la majorité des logiciels. En 
conséquence, les données actuellement disponibles dans Sitadel ne permettent pas un recensement fiable des 
pétitionnaires autorisant une utilisation de leurs informations nominatives à des fins commerciales. Il est donc 
préférable à ce stade de considérer que cette utilisation n’est pas permise par défaut. Cette position sera l’objet 
d’un nouvel examen au cours des prochains mois en fonction de la montée en charge de la modification dans les 
systèmes d’information des centres instructeurs. 
2 Le numéro de téléphone et l’adresse électronique des demandeurs sont rarement renseignés dans Sitadel 
actuellement. 
3 Le nom et les coordonnées des architectes sont très rarement renseignés dans Sitadel. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929
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4 Le contenu des demandes en cours d’instruction est par ailleurs souvent mal renseigné dans Sitadel. 
5 La volumétrie des listes concernant les logements est d’environ 150 000 lignes par année d’autorisation, celle des 

listes concernant les locaux d’environ 60 000. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218946
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218946
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037798163/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031367700/
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6 Ou en fin de mois M-1. 
7 Il y a aussi quelques cas où la date de prise en compte est antérieure à la date réelle, par exemple si une autorité 
compétente a transmis le 15 du mois M une information qui datait du début du mois M : dans ce cas, on lui affectera 
une date de prise en compte « M-1 » d’après la règle décrite. 
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8 La collecte des déclarations préalables n’est pas contrôlée de façon aussi exhaustive. 
9 En moyenne, 74 % des autorisations de permis de construire de logements sont reçues le premier mois, 84 % 
après deux mois, 93 % après 6 mois, 97 % au bout d’un an. 


